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Appel à candidatures

pour la mise en place d’un dispositif régional 
de soutien aux politiques et aux interventions 
en prévention et promotion de la santé 
Région Centre – Val de Loire 

Année 2017

Eléments de contexte

Les Agences Régionales de Santé (ARS) ont en charge le pilotage de la politique de santé sur leur territoire. La loi de santé du 26 janvier 2016 les a confortées dans ce rôle. Elle a aussi exprimé la nécessité de renforcer la promotion de la santé, la prévention et l’éducation pour la santé. 
En 2016, en lien avec ses partenaires, l’ARS du Centre-Val de Loire a redéfini les orientations régionales en prévention et promotion de la santé :
· Développer l’acquisition et le renforcement des compétences psycho-sociales socles

· Agir précocement et de manière universelle 

· Agir de manière proportionnée en adaptant les stratégies (universalisme proportionné) en direction de certains publics
· Agir sur l’ensemble des déterminants de santé et notamment ceux liés à l’environnement dans le cadre de la déclinaison du Plan Régional Santé-Environnement de 3ème génération

Les Contrats locaux de santé sont des leviers pour lutter contre les inégalités sociales, territoriales et environnementales de santé.
Dans ce cadre, un des enjeux majeurs est l’appui à la mise en œuvre de la politique publique de santé par la montée en compétences des acteurs : amélioration de la qualité, de l’efficience des programmes et des actions mis en place au niveau de la région, avec pour ambition l’intégration de la santé dans toutes les politiques.

A ce titre, il est essentiel que l’ARS puisse s’appuyer sur un dispositif régional de seconde ligne en capacité d’assurer des missions de soutien auprès des acteurs pour concourir au développement d’une politique régionale à la hauteur des enjeux en termes de promotion de la santé, éducation à la santé et prévention.
Objectifs visés : 

· Exercer une fonction d’expertise et de conseil en éducation/ promotion de la santé

· Fédérer les compétences, et ressources régionales en promotion de la santé, les organiser en un réseau de contributeurs 

· Accompagner les acteurs, utilisateurs des services dans l’élaboration et la mise en place de programmes d’actions de promotion de la santé
· Participer à la production et au transfert des connaissances issues de la recherche interventionnelle notamment en lien avec les universités, et France Santé Publique 
Ce cahier des charges constitue un cadre de mission pour ces acteurs de seconde ligne régionaux. Dans la suite de ce texte, le dispositif régional de soutien aux politiques et aux interventions en prévention et promotion de la santé sera nommé le dispositif
.

CAHIER DES CHARGES

I. Les missions du dispositif régional de soutien aux politiques 
et aux interventions en prévention – promotion de la santé
Le dispositif aura une mission de soutien avec pour objectif de contribuer à l’amélioration de la qualité des projets et des pratiques en prévention et promotion de la santé (PPS) et d’appuyer l’ARS dans la mise en œuvre de la politique publique de PPS. 
Le soutien apporté par le dispositif pourra concerner les trois domaines suivants :
· L’amélioration continue de la qualité des interventions en PPS

· Le renforcement des capacités des acteurs

· L’appui à la mise en œuvre des orientations régionales
A- L’amélioration continue de la qualité des interventions en PPS
 Pour contribuer à l’amélioration de la qualité des actions, le dispositif régional : 
· proposera un service de conseil soutenu en méthodologie de projets:

Le conseil en méthodologie de projets s’entend de l’aide ponctuelle apporté à un acteur de terrain à un accompagnement plus soutenu pour mener un projet d’envergure. Le dispositif pourra proposer ce type d’accompagnement notamment pour des projets nationaux et/ou impliquant des institutions régionales. 
L’évaluation de projets en promotion de la santé est à développer de manière significative. Le dispositif régional devra proposer aux acteurs de terrain des outils-ressources, une aide et un accompagnement à l’évaluation interne, voire des formations dédiées sur ce thème dans l’objectif de contribuer au développement de leurs compétences dans ce domaine.
Le conseil en méthodologie de projets nécessite des compétences et des techniques spécifiques. Pour assurer sa qualité, il doit s’appuyer sur les référentiels et les synthèses de littérature à disposition.

C’est aussi un moyen de favoriser des collaborations et d’aider au développement de programmes d’actions en promotion de la santé portant sur l’ensemble des déterminants de la santé et portés par l’ensemble des acteurs et/ou institutions souhaitant mettre en place de telles politiques. 
Toutes les actions du dispositif seront travaillées en lien avec l’Université (expertise, recherche). Une convention sera signée entre l’Université et le dispositif.

Le dispositif aura pour mission la coordination régionale des conseillers méthodologiques (IREPS et autres structures) : il veillera à l’actualisation des connaissances et au renforcement des compétences des conseillers méthodologiques (concernant l’évaluation notamment). A cet effet, le dispositif pourra mettre en place des formations et/ou séminaires techniques pour l’ensemble des conseillers méthodologiques de la région.
· s’impliquera dans le transfert de connaissances en mettant à disposition un accompagnement à la mise en œuvre

Le dispositif jouera un rôle d’interface entre le monde de l’expertise, de la recherche et les praticiens de terrain, dans un objectif de transfert de connaissances. Il s’agira de traduire les données issues d’études et de l’expérience afin de les rendre accessibles aux décideurs et aux acteurs de terrain pour en permettre l’intégration dans les interventions de santé publique (influence sur la prise de décision, modification des pratiques professionnelles ou organisationnelles,…)
.
Cette activité impliquera des liens avec Santé Publique France, l’Agence nationale de santé publique.

Elle nécessite de :

· identifier les besoins en matière de connaissances  

· repérer les sources de connaissances 

· établir des partenariats et des collaborations avec les acteurs concernés 

· avoir la capacité d’interpréter les données scientifiques 
· avoir la capacité à accompagner les acteurs pour l’intégration des connaissances dans leur pratique. Le transfert fait l’objet de stratégies différentes (diffusion, publication, formation, temps d’échanges ...).
Le dispositif travaillera en étroite collaboration avec le Réseau CRESCENDOC de l’IREPS et contribuera à ses services. 

· Participera à la remontée des données de terrain 
La transmission des données de terrain à l’ARS est utile pour disposer d’une vision globale des acteurs et des programmes d’actions mis en œuvre sur un territoire, identifier les programmes d’actions prometteurs et innovants dans un objectif d’expérimentation (cf. soutien à l’innovation), valoriser les initiatives de terrain et pour favoriser la mobilisation d’acteurs/réseau sur certaines thématiques de santé.
Le dispositif régional devra mettre en place les modalités permettant ce recueil des données (organisation, processus, outils, analyse).

· S’engagera dans le soutien à l’innovation 
Dans ce cadre, il s’agira aussi d’encourager la mise en œuvre de programmes d’actions innovantes et leur évaluation. Pour cela, l’interaction avec le monde universitaire et la mise à disposition de l’expertise d’enseignants chercheurs est souhaitable. Cette collaboration devra permettre au dispositif d’être force de proposition pour susciter l’expérimentation de programmes d’actions innovantes et prévoir leur accompagnement. Ce rapprochement avec les Universités sera aussi l’occasion pour le dispositif régional de jouer un rôle d’intermédiaire pour assurer les connexions entre ces dernières et les actions de terrain (cf. : transmission des données de terrain) pouvant faire l’objet de recherche-actions ou de recherches interventionnelles.

Pour cette activité, la vision interrégionale sera à privilégier. 
Le dispositif cherchera à capitaliser les programmes d’actions (innovants ou efficaces) menées sur le territoire régional et communiquera à l’échelle nationale.
Pour l’ensemble de ces missions, le dispositif pourra s’appuyer sur les ressources mises à disposition par Santé Publique France.
B- Le renforcement des capacités des acteurs 

Le dispositif développera un plan régional de formation en prévention et promotion de la santé en réponse aux besoins repérés en région. Il fera l’objet au préalable d’une étude des besoins territoriaux et des ressources locales (repérage des acteurs de l’offre de formation et de la méthodologie de projets). 
Il tiendra compte des problématiques identifiées dans le Projet Régional de Santé. 

L’offre de formation devra être articulée avec celles des autres acteurs locaux de la formation notamment l’Université et privilégiera (sous réserve des critères de qualités) les compétences territoriales de la région.
La pertinence du public à former devra être constamment interrogée et être en cohérence avec les priorités régionales de santé.
Pour mettre en place ses formations et s’assurer de la qualité des programmes proposés, le dispositif s’appuiera sur les outils, guides et référentiels qui existent en la matière.

Il est essentiel que les formations mises en place soient évaluées :

· en fin de formation, notamment sur le contenu de la formation et sa mise en forme 

· plusieurs mois après la formation, sur le degré d’appropriation des connaissances transmises lors de la formation et sur leur mise en œuvre dans la pratique professionnelle (impact sur la modification des pratiques).
En outre, le développement des formations devra prendre en compte trois éléments-clés : 
· afin de les rendre plus attractives, les formations proposées devront à terme, pour certaines, être diplômantes ou s’articuler avec des cursus de formations diplômantes. Les acteurs s’y engageront plus facilement s’ils peuvent les valoriser dans leur parcours professionnel 
· afin d’en faciliter l’accès et favoriser l’inscription des participants, certaines formations devront être proposées à distance. Les solutions numériques comme les MOOCs
, le e-learning devront être davantage développées. Elles pourront être construites en partenariat avec Santé publique France, le CNFPT et l’EHESP 
· afin de les rendre efficientes, les participants et leurs institutions s’engageront à s’inscrire dans les programmes d’actions ou les partenariats en prévention et promotion de la santé de la région.

Enfin, une base de données des professionnels formés en région sera tenue à jour.

C- L’appui à la mise en œuvre des orientations régionales 
Pour déployer ses activités, il est nécessaire que le dispositif instaure une réelle coopération avec les décideurs régionaux et particulièrement l’ARS en charge de la politique de santé sur la région. Il ne s’agira pas de faire à la place de l’ARS ni d’évaluer ses politiques ; cette activité relevant de prestataires retenus par appels d’offre. Il s’agira de venir en appui de l’ARS. 
L’intervention du dispositif pourra consister à : 
· aider à la programmation régionale en fournissant par exemple des données probantes, en faisant remonter les données du terrain, en réalisant des diagnostics…;

· mettre à disposition des protocoles d’interventions validées ayant fait la preuve de leur efficacité ;
· soutenir et organiser un plaidoyer pour la prévention et la promotion de la santé auprès des instances régionales ou départementales (ex : Conférence Régionale de la Santé et de l’Autonomie, Commissions de coordination des politiques publiques, conseils territoriaux de santé), des institutions et organismes régionaux (ex : URPS, Fédération des maisons de santé, Collectivités territoriales,…)
· Contribuer aux réflexions des groupes de travail régionaux notamment concernant les aspects de prévention et promotion de la santé Favoriser une dynamique de démarche qualité auprès des acteurs de la région, notamment les adhérents de la FRAPS, IREPS y compris.

Le dispositif aura pour mission de proposer l’animation régionale de différents réseaux d’acteurs ou de thématiques particulières : 

· les Contrats locaux de santé

· les Maisons de Santé Pluridisciplinaires

· les Conseil locaux en santé mentale

· la vaccination

L’objectif de ces coordinations est d’harmoniser, favoriser les échanges de pratiques, proposer une expertise aux acteurs et leur permettre de gagner en compétences. 
II. Le fonctionnement du dispositif

Le champ d’intervention nécessite le respect de certains principes de fonctionnement :
· L’inscription des actions du dispositif régional dans une démarche intersectorielle

La santé est influencée par des facteurs et déterminants sociaux, environnementaux et économiques. Les activités du dispositif doivent donc s’adresser aux acteurs évoluant dans ces différents champs et secteurs et en particulier les élus et certains dispositifs existants tels les Contrats locaux de santé, les Ateliers Santé Ville, les Contrats territoriaux de santé, les Conseils locaux en santé mentale. 
· L’articulation du dispositif avec les autres structures

Les services proposés par le dispositif doivent se faire en complémentarité et en cohérence avec les actions des structures intervenant sur le territoire. Cela nécessite de les avoir identifiées au préalable et de connaître leurs actions. Il conviendra notamment de veiller à l’articulation avec des dispositifs-clés comme les Contrats locaux de santé, les Maisons de santé pluridisciplinaires, les Maisons des adolescents, et des partenaires régionaux tel le Centre National de la Fonction Publique Territoriale. Une collaboration étroite avec l’IREPS est attendue.
· L’accessibilité des services à tous les acteurs de la région
Le dispositif régional veille à garantir une offre de services adaptée intégrant les nouvelles technologies de l’information et de la communication accessible à tous les acteurs de proximité de la région. Il contribue ainsi à améliorer la couverture territoriale régionale et à lutter contre les inégalités territoriales, conformément aux orientations du Projet régional de santé. Il s’appuie pour cela en grande partie sur l’IREPS, chargé, par convention avec l’ARS, de développer sur chaque département une offre de services aux acteurs de proximité.
· La réalisation des interventions dans une logique de territoire et de population
Le dispositif régional intervient en soutien des politiques territoriales de promotion de la santé, en mobilisant les différents acteurs, en cohérence avec le Projet régional de santé et en lien avec les collectivités territoriales.  
Au plan opérationnel, le fonctionnement est à définir. Pour être opérant, il nécessite de prévoir les cinq fonctions suivantes :

· structurer l’organisation du dispositif : il est attendu une définition précise des structures intégrées dans le dispositif, avec l’identification de la structure porteuse. Les liens et les modalités de travail entre les structures devront être explicités ;
· définir des modalités de pilotage : il est attendu la mise en place de deux niveaux de pilotage : une instance « stratégique » et une instance « technique ». Les membres pressentis ainsi que les modalités d’organisation doivent être détaillés. Des échanges réguliers avec l’ARS seront programmés ;
· définir des processus de travail commun : il convient d’harmoniser les processus de travail entre les acteurs du dispositif, et notamment avec l’IREPS. Afin de permettre une lisibilité globale des missions d’appui aux acteurs en PPS dans la région, il est attendu un outil de reporting commun entre le dispositif et l’IREPS, complété par chacun pour ce qui le concerne ;
· créer des outils communs entre les acteurs du dispositif, et notamment avec l’IREPS ;
· élaborer un programme de travail : des points réguliers avec l’ARS et des bilans annuels permettront de réorienter les objectifs du programme de travail si nécessaire pour les ajuster aux priorités régionales. Un tableau de bord sera construit à cet effet. Au terme de la durée de la convention, une évaluation du dispositif sera réalisée.  
III. DUREE DE LA CONVENTION

La convention prendra effet du 1er juillet 2017 au 31 décembre 2020. Une annexe annuelle viendra préciser les actions programmées, les indicateurs retenus, et les budgets correspondants pour l’année considérée.
Procédure de dépôt, d’instruction et de financement

I. Constitution du dossier de candidature

Le dossier de candidature se composera :

· D’une présentation du dispositif (identification des structures, moyens humains, modalités de pilotage, processus de travail commun) ;

· D’une description du projet conformément au cahier des charges ; 
· D’une annexe annuelle précisant le programme d’actions pour le 2ème semestre 2017 et un budget détaillé par action.
II. Modalités de dépôt du dossier

Chaque candidat devra adresser un dossier de candidature par courriel à l’adresse suivante :

ARS-CENTRE-AAP-PREVENTION@ars.sante.fr
Pour le 22 avril 2017 au plus tard
Tout dossier reçu après cette date sera déclaré irrecevable.
A la réception de votre dossier et après vérification de la complétude, un accusé de réception vous sera adressé par mail. 

Si à la date du 28 avril 2017 vous n’avez pas reçu d’accusé de réception vous devez contacter l’ARS pour vérifier que votre dossier a bien été réceptionné.

III. CRITERES DE SELECTION
· Composition et fonctionnement du dispositif régional

· Adéquation du projet proposé au regard du cahier des charges

· Intégration dans le territoire régional et articulation avec les acteurs et dispositifs existants

· Connaissance et expertise dans le champ de la Prévention - Promotion de la santé
· Cohérence du budget demandé au regard des actions prévues
� Le terme « dispositif » renvoie à une approche organisationnelle. En fonction de chacune des régions, il pourra être constitué d’une ou plusieurs structures.


� Cadre de référence en transfert de connaissances pour leurs utilisations judicieuses et le soutien à l’innovation, février 2015


� MOOC : Massive Open Online Course
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